
 

Avant l'alerte,  l'employeur a obligaƟon de : 
 

 Evaluer le risque fortes chaleurs et établir un plan d’acƟon 
de prévenƟon de ce risque. 

 

 Prévoir des mesures correcƟves possibles sur des bâƟments 
ou locaux existants (stores, volets, faux plafonds, rafraîchis-
sement d'ambiance, venƟlaƟon forcée de nuit, films anƟso-

laires sur les parois vitrées etc..) 
 

 Prévoir de meƩre à la disposiƟon des personnels des 
moyens uƟles de protecƟon (venƟlateurs d'appoint,           

brumisateurs d'eau minérale, vaporisateurs d'humidifica-
Ɵon, stores extérieurs, volets…) 

 
 MeƩre en place des protecƟons pour éviter tout contact 

corporel avec les surfaces, notamment métalliques,            
exposées directement au soleil 

 
 Prévoir des zones d’ombre ou des abris pour l'extérieur et/

ou des aires climaƟsées - prévoir de protéger les salariés 
contre les condiƟons climaƟques (Art. R.232-1-10 du CT) 

 
 Solliciter le médecin du travail pour qu’il établisse un         

document à afficher dans l’entreprise en cas d’alerte         
météorologique rappelant les risques liés à la chaleur, les 

moyens de les prévenir et les premiers gestes à accomplir si 
un salarié est vicƟme d’un coup de chaleur. 
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AnƟciper les périodes 
de fortes chaleurs. 

 
Les périodes de fortes 
chaleurs rendent le travail 
difficilement supportable 
et créent des risques pour 
la santé. 
 

Si beaucoup de surface de 
vente sont climaƟsées, ce 
n'est pas le cas partout et 
rarement dans les locaux 
administraƟfs ou les ré-
serves. 
 

Pour la CFDT les direc-
teurs de magasin ou de 
siège doivent prévoir des 
mesures de rafraîchisse-
ment et adapter les condi-
Ɵons de travail du person-
nel durant ceƩe période. 
 

Il doit donc définir une 
charte ou encore une poli-
Ɵque de travail en pé-
riode de canicule afin de 
permeƩre au personnel, 
tous 
postes 
confon-
dus, de 
mieux tra-
vailler tout 
en proté-
geant leur 

santé. 
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Evaluer les 
risques 

L'employeur a une obligaƟon de  
sécurité. 
 

Afin de limiter les accidents du travail liés aux 
condiƟons climaƟques, quelques mesures 
simples doivent s’imposer aux employeurs. 
  
C’est en ce sens qu’a été publié le décret n°
2008‐1382 du 19 décembre 2008 relaƟf à la 
protecƟon des travailleurs exposés à des 
condiƟons climaƟques parƟculières. 
 

Les employeurs doivent, dans le cadre de l’éva‐
luaƟon des risques (Art. R.230‐1 du Code du 
travail), évaluer le risque lié aux fortes cha-
leurs et meƩre en œuvre les moyens de le 
prévenir dans le cadre d’un plan d’acƟon. 
 

Les employeurs sont tenus, en applicaƟon 
de l’arƟcle L.230‐2 du Code du travail, de pren‐
dre les mesures nécessaires pour assurer la sé‐
curité et protéger la santé des travailleurs de 
leurs établissements, en y intégrant les condi‐
Ɵons de température. 
 

L'employeur doit : 
 

 MeƩre à la disposiƟon des salariés de 
l'eau potable et fraîche pour la boisson. 
(ArƟcle R. 232-3-1).  

 

 Protéger les salariés occupant des postes 
de travail en zones extérieures contre les 
condiƟons atmosphériques. (ArƟcle R. 232‐
1‐10). 

 

 Renouveler l'air des locaux de travail en 
évitant les élévaƟons exagérées de tempé-
ratures. (ArƟcle R. 232-5). 

 

 MeƩre en place des adaptaƟons tech‐
niques permeƩant de limiter les effets de la 
chaleur. 

 

 Prévoir des aides mécaniques à la manu‐
tenƟon. 
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 Surveiller la température ambiante. 
 

 Afficher dans un endroit accessible à tous 
les salariés le document établi par le mé-
decin du travail. 

 

 Informer les CHSCT et les insƟtuƟons re-
présentaƟves du personnel des recom-
mandaƟons à meƩre en œuvre en cas 
d’exposiƟon aux fortes chaleurs. 

 

 Depuis le 1er janvier 1993, les construc‐
Ɵons nouvelles devant abriter des locaux 
affectés au travail, doivent permeƩre 
d’adapter la température à l’organisme hu‐
main pendant le travail, compte tenu des 
méthodes de travail et des contraintes phy‐
siques supportées par les travailleurs 
(Art.R.235‐2‐9 du CT). 

 
 
 

Avant 
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 Surveiller la température ambiante. 
 

 Informer tous les travailleurs potenƟelle‐
ment exposés des risques, des moyens de 
prévenƟon, des signes et symptômes du 
coup de chaleur.  

 

 Informer les CHSCT (ou CSST) et les insƟtu‐
Ɵons représentaƟves du personnel des re‐
commandaƟons à meƩre en œuvre en cas 
d’exposiƟon aux fortes chaleurs. 

 

Niveau de mobilisaƟon maximale 
(niveau 4) : 

 

Dans l’hypothèse où l’acƟvité peut être main-
tenue, il apparƟent à l’employeur de : 
 

 S’assurer, par le biais de contrôles régu-
liers, du caractère foncƟonnel des adapta‐
Ɵons techniques mises en place afin de li‐
miter les effets de la chaleur. 

 

 Revoir l’organisaƟon du travail afin de ré-
duire les cadences si nécessaire, de limiter 
au maximum les manutenƟons manuelles. 

 

 Prévoir, en toute hypothèse, une organisa-
Ɵon du travail permeƩant au salarié 
d’adapter son rythme de travail 
selon sa tolérance à la chaleur. 

 

En cas de vague   
de chaleur 

 

A l’annonce d’une vague de chaleur ou durant 
celle-ci (niveaux de « mise en garde et d’ac-
Ɵons » et de « mobilisaƟon maximale ») l'em-
ployeur a obligaƟon de : 
 

Niveau d’averƟssement chaleur et 
d’alerte canicule (niveau 3) :  

 

 Vérifier que les adaptaƟons techniques per‐
meƩant de limiter les effets de la chaleur 
ont été mises en place. 

 

 Vérifier que des sources d’eau potable 
fraîche sont effecƟvement mises à la dis-
posiƟon des salariés à proximité des 
postes de travail en quanƟté et en qualité 
suffisante. 

 

 Vérifier que la venƟlaƟon des locaux de 
travail est correcte et conforme à la régle-
mentaƟon. 

 

 Favoriser l’uƟlisaƟon d’aides mécaniques à 
la manutenƟon. 

 

 Prévoir des pauses régulières et, si néces-
saire, veiller à aménager les horaires de 
travail. 



 

 Afficher les recommanda‐
Ɵons à suivre pour les salariés 

prévues au niveau du plan d’acƟon. 
 

 Adapter les horaires de travail dans la me-
sure du possible : début d’acƟvité plus ma-
Ɵnal, suppression des équipes d’après-
midi, etc. 

 

 Au cas où l’acƟvité ne peut être interrom-
pue : organiser des pauses et prévoir l’aug-
mentaƟon de leur cadence et/ou de leur 
nombre et/ou de leur durée aux heures les 
plus chaudes, si possible dans une salle plus 
fraîche. 

 

 S’assurer que le port des protecƟons indi-
viduelles est compaƟble avec les fortes 
chaleurs. 

 

 Pour les employeurs, évacuer les locaux cli‐
maƟsés si la température intérieure aƩeint 
ou dépasse 34 °C en cas de défaut prolongé 
du renouvellement d'air (recommandaƟon 
CNAM R.226). 
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Les cinq maillons de la  
chaîne de vigilance  

dans l’entreprise 
 

1er maillon : l'employeur 
L'employeur est tenu de respecter des règles 
spécifiques d'hygiène, de sécurité et d'amélio‐
raƟon des condiƟons de travail des salariés 

(comme nous l'avons déjà exposé). 
 
2ème maillon : les représentants du personnel 
Le CHSCT (ou la CSSCT), les membres du CSE 
contribuent à la protecƟon de la santé des sa‐
lariés, il doit être informé par l'employeur des 
mesures prises . Lorsqu'ils constatent une 

cause de danger grave et imminent, ils doivent 
en aviser immédiatement l'employeur. Ce der‐
nier est alors tenu de procéder sur le champ à 

une enquête .  
 

3ème maillon : le médecin du travail 
Il est le conseiller de l'employeur, des salariés, 
des représentants du personnel, il va pouvoir à 
ce Ɵtre apporter son point de vue en ce qui 

concerne notamment l'amélioraƟon des condi‐
Ɵons de vie et de travail de l'entreprise. 

 

4ème maillon : l'inspecteur du travail 
Il vérifie que l'employeur respecte bien les 

règles d'hygiène et de sécurité. Lorsqu'il visite 
l'entreprise, il peut également adresser 

un averƟssement à l'employeur lorsqu'il cons‐
tate une situaƟon non conforme aux règles 

d'hygiène et de sécurité ou encore dresser un 
procès verbal. 

 

5ème maillon : le salarié 
Si le salarié a un moƟf raisonnable de penser 
que sa situaƟon de travail présente un danger 
grave et imminent pour sa vie ou sa santé ou 
s'il constate une défectuosité dans les sys‐

tèmes de protecƟon, alors il le signale immé‐
diatement à l'employeur ou son représentant 

et peut se reƟrer de son poste de travail 
(arƟcles L. 4131‐1 à L. 4131‐4 du   

Code du travail). 


